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 n° 191 460 du 5 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mars 2017, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 14 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 mars 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. PARRET, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et M. 

VANDERVEKEN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 17 août 2011. 

 

Le 18 août 2011, il a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée négativement par l’arrêt n°139 

915 prononcé par le Conseil de céans le 27 février 2015. 

 

Le 15 janvier 2015, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la Loi. 

 

Le 8 mai 2015, cette demande a été déclarée irrecevable. Le recours introduit contre cette décision a 

été rejeté par l’arrêt n°162 128 prononcé par le Conseil de céans le 16 février 2016. 
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Le 29 décembre 2015, un ordre de quitter le territoire est pris à son égard. 

 

Le 10 février 2016, une déclaration de cohabitation légale est établie. 

 

Le 25 août 2016, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en tant que partenaire enregistré de Belge. 

 

1.2. Le 14 février 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, 

sont motivées comme suit : 

 

« 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ; 

 

Le 25.08.2016, l’intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité de partenaire enregistré 

de [R.I.] (NN […]), de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, il a produit les documents suivants : un passeport valable, la preuve de 

l’acquittement de la redevance, une attestation d’enregistrement de cohabitation légale, un contrat de 

travail à durée indéterminée/ouvrier titres-services, des fiches de paie de l’ouvrant droit, une attestation 

de stagiaire en formation professionnelle du Forem, des attestations d’assurabilité de l’ouvrant droit et 

du requérant, une promesse d’embauche, un contrat de formation/insertion en entreprise, des preuves 

de versements d’indemnités du Forem et de la Capac, des témoignages des tiers accompagnés de 

leurs copies de cartes d’identité, un aperçu des achats/dépenses du ménage, un contrat de bail et des 

fiches de paie du requérant. 

 

Cependant, l’intéressé ne prouve pas que sa partenaire dispose de moyens de subsistances stables, 

suffisants et réguliers au sens de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. En effet, les deux fiches de paie de l’ouvrant droit jointes 

à la demande (datées de septembre et octobre 2016 et de respectivement 590,56 euros et 715,38 

euros) ne démontrent pas que Madame [R.] dispose de moyens de subsistance suffisants au moins 

équivalents aux 120% du Revenu d’Intégration Sociale, soit 120% x 1156,53 = 1387,84 euros. 

 

En outre, les preuves de versements d’indemnités du Forem et de la Capac au profit du requérant ainsi 

que les fiches de paie de ce dernier jointes à la demande ne sont pas prises en considération dans le 

calcul des moyens de subsistance car selon les arrêts du Conseil d’Etat n° 230.955 du 23 avril 2015 et 

n° 232.612 du 20 octobre 2015, l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 prévoit bien que le regroupant 

belge doit disposer, à titre personnel, des moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de l’intérêt supérieur de son enfant1, de sa vie familiale et de son état de santé. Par ailleurs, il n’y a 

dans le dossier aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez monsieur [Y.]; 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales prévues à l’article 40ter de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre: la 

demande de séjour introduite le 25.08.2016 en qualité de partenaire enregistré de [R.I.] (…) lui a été 

refusée ce jour. Il séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande.» 
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2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend, notamment,  un premier moyen « de la violation de l’article 42 ter de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 

Elle rappelle le contenu de l’article 42 de la Loi. 

 

Elle soutient que « force est de constater que la décision attaquée ne précise pas avoir opéré cette 

évaluation ». 

 

Or, elle estime que « c’est évidemment regrettable puisque même si en vertu de l’article 40 ter de la loi 

du 15 décembre 1980, les revenus du requérant ne peuvent être pris en considération pour déterminer 

et évaluer les moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers du belge rejoint, l’article 42 ter de la 

même loi ne l’interdit pas dans la (sic) cadre de cette seconde analyse ». 

 

Dès lors, elle estime que la décision attaquée viole en ce sens l’article 42ter de la Loi. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, « Les membres de la famille visés à l’alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le 

Belge :  

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et tel 

qu’indexé selon l’article 15 de ladite loi. Pour l’évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte 

de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n’est pas tenu compte des moyens provenant du 

revenu d’intégration sociale, de l’aide sociale financière, des allocations familiales de base et 

suppléments, des allocations d’insertion professionnelle et de l’allocation de transition. Il n’est tenu 

compte de l’allocation de chômage que si le Belge prouve qu’il cherche activement du travail.  

Cette condition n’est pas d’application si le Belge se fait accompagner ou rejoindre uniquement par les 

membres de sa famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont mineurs d’âge.  

2° dispose d’un logement suffisant lui permettant d’héberger le ou les membres de sa famille qui 

l’accompagnent ou le rejoignent et qui remplit les conditions posées à un bien immeuble donné en 

location à titre de résidence principale comme prévu à l’article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, 

Section 2 du Code civil. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la manière dont 

le Belge apporte la preuve que le bien immeuble remplit les conditions requises.  

3° dispose d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de 

sa famille. 

 

[…] ».  

 

Il ressort des termes de l’article 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, que « s’il n’est pas 

satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 

2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres 

du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour 

permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou 

son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 
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administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et 

C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.3. En l’occurrence, une lecture bienveillante de la requête permet de constater que si la partie 

requérante prend un premier moyen de l’article « 42  ter de la loi du 15 décembre 1980 », elle cite en 

réalité dans l’exposé de son premier moyen le contenu de l’article 42 §1
er

 de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

La décision attaquée est notamment fondée sur le constat que « l’intéressé ne prouve pas que sa 

partenaire dispose de moyens de subsistances stables, suffisants et réguliers au sens de l’article 40 ter 

de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

En effet, les deux fiches de paie de l’ouvrant droit jointes à la demande (datées de septembre et octobre 

2016 et de respectivement 590,56 euros et 715,38 euros) ne démontrent pas que Madame [R.] dispose 

de moyens de subsistance suffisants au moins équivalents aux 120% du Revenu d’Intégration Sociale, 

soit 120% x 1156,53 = 1387,84 euros ». Il ne ressort pas de cette décision que la partie défenderesse 

ait estimé que les moyens de subsistances  de la regroupante ne soient pas stables ou ne soient pas 

réguliers, la partie défenderesse se  bornant à constater que ces moyens de subsistance ne  sont  pas 

suffisants. 

 

Ayant posé ce constat, il appartenait à la partie défenderesse de procéder à l’examen prévu à l’article 

42, §1
er

 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, le fait de ne pas atteindre le niveau de revenus 

«stables et réguliers» ainsi fixé ne peut ipso facto priver le candidat regroupant de son droit au 

regroupement familial car ce montant ne sert que de référence, mais qu’en ce cas, le législateur a prévu 

une «procédure relative à l’instruction des moyens de subsistance suffisants pour une famille concrète 

dont les ressources seraient inférieures au montant de référence exigé par la loi [...], afin d’évaluer quel 

est le montant nécessaire qui permet à cette famille de subsister selon ses besoins individuels», sans 

faire appel à l’aide des pouvoirs publics; que tel est l’objet de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 précitée qui prévoit notamment que la partie adverse «doit déterminer», dans le cas 

concret et en fonction des «besoins propres» de cette famille, bien concrète également, «les moyens de 

subsistance nécessaires» pour lui permettre de subvenir à ses besoins «sans devenir une charge pour 

les pouvoirs publics» (Voir en ce sens, C.E., ONA, 10.937 du 27 novembre 2014). 

 

Or, il ne ressort pas du premier acte attaqué que la partie défenderesse ait procédé à cet examen de 

sorte que la partie défenderesse a violé l’article 42 §1
er

 de  la loi.  

 

3.4. Le premier moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation du premier acte attaqué. 

 

3.5. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante constituant l’accessoire de la 

première décision attaquée, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

14 février 2017, est annulée. 

 

 

 

 

Article 2. 
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Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


